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APRÈS ART. 4 N° 282

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 282

présenté par
 M. Courbon,  M. Vicot, M. Houlié, M. Saulignac, Mme Allemand, Mme Capdevielle, 

M. Christophle, Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault-Martinez, M. William, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 

M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 

Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 

M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 

M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et 

apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Le dernier alinéa de l’article L. 332-1 du code du sport est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« Les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif sont tenus de transmettre aux services 
de l’État les données relatives aux interdictions commerciales de stade qu’ils prononcent, afin que 
ces services disposent d’une vue d’ensemble du nombre et des motifs des interdictions de stade de 
toute nature en vigueur au niveau national. Ces données sont rendues publiques annuellement. »
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Issu du rapport d’évaluation de la loi n° 2022 296 du 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en 
France, présenté par les rapporteurs Joël Bruneau, Bruno Clavet et Véronique Riotton, cet 
amendement propose d’imposer aux clubs de communiquer aux services de l’État les données 
relatives aux interdictions commerciales de stade qu’ils prononcent afin que ces services disposent 
d’une vue d’ensemble du nombre et des motifs des interdictions de stade de toute nature en vigueur 
au niveau national.

La Division nationale de lutte contre le hooliganisme (DNLH) estime dans le rapport précité, que 
cette évolution permettrait « de renforcer la coopération entre les clubs professionnels, la Ligue de 
football professionnel et le ministère de l’intérieur dans la volonté de coproduction de sécurité ».

 


